 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 07 février 2025
Le vendredi sept février deux mil vingt-cinq, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur Jean-Pierre BAUSSART, Maire de SAINT AUBIN SUR YONNE.

Convocation adressée le 31 janvier 2025.
Présents :
Monsieur Jean-Pierre BAUSSART, Maire, Monsieur Jean-Claude GILET, 1re Adjoint, Monsieur BÉROUDIAUX François, 2ème adjoint, Monsieur Frédéric BLANCHEBARBE, Monsieur Louis BOUCHERON, Madame Patricia JEANSON, Monsieur Romain ORTEGA, 
Absents excusés : Madame Cindy VENEZIANO (représentée par Monsieur Frédéric BLANCHEBARBE), Monsieur Jean-Claude BROGGI (représenté par Monsieur BÉROUDIAUX François)
Absent : Monsieur Vincent LEBON
Secrétaire de Séance : Monsieur Frédéric BLANCHEBARBE
******

APPROBATION du COMPTE RENDU DE LA SÉANCE du 20 DÉCEMBRE 2024
01.02.2025 – APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2024 DRESSÉ PAR MONSIEUR GIRARD, RECEVEUR, POUR LE BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2024, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le Compte de Gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer,

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2024, celui de tous les titres de recettes et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

1°) Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024,

2°) Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2024 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes,

3°) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, déclare que le Compte de Gestion dressé pour l’exercice 2024 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part.
02.02.2025 – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2024 DU BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE

Présentation et vote du Compte Administratif 2024 et affectation du résultat (au verso de la délibération) :







Membres afférents au C.M.
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Membres en exercice
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Nombre de membres présents
07








Nombre de suffrages exprimés 
08 
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(M. le Maire est sorti pour le vote)







VOTE :   POUR
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(6 + 2 pouvoirs)








  CONTRE


---









 ABSTENTION


---



 …/…

	LIBELLE
	 FONCTIONNEMENT
	         INVESTISSEMENT
	 
	           ENSEMBLE

	 
	Dépenses ou
	Recettes ou
	Dépenses ou
	Recettes ou
	Dépenses ou
	Recettes ou

	 
	Déficit
	excédent
	Déficit
	Excédent
	Déficit
	Excédent

	Résultats reportés
	 
	169 330,55 €
	8 105,36 €
	 
	8 105,36 €
	169 330,55 €

	Part affectée au 1068
	8 105,36 €
	 
	 
	 
	 
	 

	Restes à réaliser
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Opérations de l'exercice
	233 329,42 €
	280 250,77 €
	145 550,49 €
	82 311,53 €
	378 879,91 €
	362 562,30 €

	Totaux
	241 434,78 €
	449 581,32 €
	153 655,85 €
	82 311,53 €
	395 090,63 €
	531 892,85 €

	Résultat de l'exercice
	 
	38 815,99 €
	63 238,96 €
	
	24 422,97 €
	 

	Résultats de clôture
	 
	200 041,18 €
	71 344,32 €
	 
	 
	128 696,86 €


03.02.2025 – VOTE DU BUDGET PRINCIPAL 2025 DE LA COMMUNE

Le Conseil Municipal, après avoir étudié le projet de budget et ses annexes, à l’unanimité :

DÉCIDE de voter par chapitre les crédits inscrits au Budget Principal 2025 de la commune,

ACCEPTE le projet et vote le budget principal de la commune 2025 qui s’équilibre à 397 409,94 € en fonctionnement et 168 171,92 € en investissement,

04.02.2025 – AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE SERVICE COMMUN POUR L’INSTRUCTION ET LA SAISIE DES AUTORISATIONS DU DROIT DES SOLS PAR VOIE DÉMATÉRIALISÉE (voir convention en pièce jointe)

Le dépôt et l’instruction en ligne de toutes les demandes d’autorisation d’urbanisme (DAU) répondent aux enjeux de simplification et de modernisation de l’action publique, à l’heure où une grande majorité des services sont accessibles en ligne. Ils s’inscrivent pleinement dans la démarche, qui vise à améliorer la qualité des services publics, tout en maîtrisant les dépenses et en optimisant les moyens.

Les bénéfices de la dématérialisation sont multiples :

Pour les usagers (ou pétitionnaires)

* Un gain de temps, et la possibilité de déposer son dossier en ligne à tout moment ;
* Plus de souplesse, grâce à une assistance en ligne pour éviter les erreurs et les incomplétudes ;

* Plus de transparence sur l’état d’avancement de son dossier ;

* Des économies sur la reprographie et l’affranchissement en plusieurs exemplaires.

Pour les services des collectivités (guichets uniques, centres instructeurs, services consultables) :

* Une amélioration de la qualité des dossiers transmis aux services instructeurs, avec la suppression des étapes de ressaisie, sources d’erreurs ;

* Une meilleure traçabilité des dossiers et de leurs pièces et une coordination facilitée entre les services devant rendre un avis (administration et services consultés) ;

* Une réduction des tâches à faible valeur ajoutée et un recentrage sur des missions d’animation, d’ingénierie et de conseil ;

* Une meilleure résilience des services en cas de fermeture des guichets physiques.

Les autres acteurs de l’instruction (services consultables publics ou privés, contrôle de légalité, services de liquidation) bénéficient également de cette simplification grâce aux outils développés par l’État.

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN),

VU l’article L. 112-8 du Code des relations entre le public et l’administration,

VU l’article L. 423-3 du Code de l’urbanisme, issu de la loi ELAN dans son article 62,

CONSIDÉRANT que toutes les communes doivent être en capacité de recevoir des saisines par voie électronique (SVE) depuis le 1er janvier 2022,

CONSIDÉRANT que les communes de plus de 3 500 habitants doivent disposer d’outils numériques leur permettant de recevoir et d’instruire sous forme dématérialisée,
…/…

VU la commission des finances et la conférence des Maires du 10 décembre 2024,

VU le Conseil Communautaire du 18 décembre 2024,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

- APPROUVE les termes de la convention,

- AUTORISE le Maire à signer la convention et tous actes, arrêtés et décisions se rapportant à ce dossier.

05.02.2025 – DON PARCELLES

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a reçu un courrier de Monsieur VAUVEL Roger qui souhaite faire don à la commune de deux parcelles (ZC 139 et ZC 168) pour une surface totale de 24 ares 13 centiares.

Les frais de notaire seront à la charge de la commune.

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte la proposition de Monsieur VAUVEL Roger et autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches se rapportant à ce dossier.

06.02.2025 – PARTICIPATION AUX FRAIS DE SCOLARITÉ 2023-2024 ET CONVENTION AVEC LA VILLE DE JOIGNY

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que 13 élèves de Saint Aubin sur Yonne ont été scolarisés dans les écoles de Joigny : 9 élèves en école élémentaire (dont 2 scolarisés du 08/04/2024 au 05/07/2024) et 4 élèves en école maternelle.

Pour l’année scolaire 2023/2024 les frais de scolarité ont été fixés à :

- 1 164,00 € par année pour un élève en classe maternelle,

-     588,00 € par année pour un élève en classe élémentaire.

Le total de l’année scolaire 2023/2024 représente la somme de 9 098,66 €.
Maternelles : 1 164 € x 4 = 4 656 €

Elémentaires : 4 442,66 € décomposés comme suit :

588,00 € x 7 enfants = 4 116,00 € + 326,66 € - proratisation des 10 semaines à 16,33 € par élève sur la période du 08/04/2024 au 05/07/2024

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, ACCEPTE de régler les frais de scolarité 2023/2024 pour les enfants concernés et AUTORISE le maire à signer la convention.

07.02.2025 – SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de verser pour l’année 2025 les subventions suivantes :

1 500 € au Comité des Fêtes de Saint Aubin sur Yonne

    500 € à la Prochaine Aire

Après discussion, le Conseil Municipal, l’unanimité, accepte :

-  d’attribuer les subventions désignées ci-dessus,

-  autorise Monsieur le Maire à verser les sommes sur le budget 2025.

08.02.2025 – CONVENTION AVEC LE CPI (corps de première intervention) DE CÉZY
Monsieur le Maire propose de renouveler la convention avec la mairie de Cézy. Celle-ci accordera, pour l’année 2025, une participation de 1 500 € pour le fonctionnement de ce service mais la commune de Saint Aubin sur Yonne ne participera en aucun cas à la gestion financière et administrative. Cette somme ne sera pas reconduite tacitement et fera l’objet d’une nouvelle délibération chaque année.

Après avoir entendu l’exposé du Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte de verser une participation de 1 500 € au CPI de la commune de Cézy et autorise le Maire à signer la convention.

…/…

09.02.2025 – ACHAT TRACTEUR ET SOUSCRIPTION EMPRUNT
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal, qu’après avoir étudié plusieurs propositions,  il a reçu avec Messieurs Gilet et Béroudiaux, les représentants de la Société MALECOT POIRIER AGRI sise à Ligny le Châtel.

La proposition faite est la suivante :

- achat d’un tracteur DEUTZ-FAHR, modèle Agroton 5105 Keyline GS incluant une garantie de 36 mois ou 1500 heures au prix de 71 640 € TTC ;

- reprise du tracteur agricole FORD 7810 III Ultra de 1989 pour 12 000 € TTC ;

-  souscription d’un crédit AGILOR de 50 000 € auprès du Crédit Agricole, pour lequel une partie des intérêts est payée par Deutz-Fahr. L’emprunt sera fait sur 7 ans, au taux fixe de 2,83 %, avec une échéance annuelle de 7 940 € à compter d’avril 2026. Les frais de dossier seront d’environ 155 euros. L’amortissement du tracteur se fera sur 20 ans.

Les fonds, à savoir l’emprunt de 50 000 € et la reprise de 12 000 € TTC, seront versés directement au Service de Gestion Comptable de Joigny et la collectivité émettra un mandat du montant total à savoir 71 640 € TTC, ce qui représente un reste à charge de 9 640 € TTC.

Après délibération le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

ACCEPTE la proposition ci-dessus et AUTORISE le Maire à signer tous les documents se rapportant à ce dossier.

10.02.2025 – ACHAT D’UN RADAR POUR LE HAMEAU DE SOUS-VILLIER ET DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DES AMENDES DE POLICE

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’il convient d’installer un radar pédagogique dans le Hameau de Sous-Villier.

Un devis a été demandé  à la Société ÉLANCITÉ qui a déjà fourni les radars installés dans le village. Celui-ci s’élève à 2 097,05 € HT.

Après discussion, le Conseil Municipal, à l’unanimté :

- ACCEPTE le de vis de la Société ÉLANCITÉ,

- AUTORISE le Maire à passer la commande et à payer la facture,

- AUTORISE le Maire à demander et encaisser la subvention dans le cadre des amendes de police,

- AUTORISE le Maire à signer tout autre document se rapportant à ce dossier.

11.02.2025 – RÉVISION DES INDEMNITÉS DES ÉLUS

Vu les élections municipales du 15 mars 2020,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2123-20 à L. 2123-24 ;

Vu la délibération 04_05_2020 du 25 mai 2020 fixant le montant des indemnités des élus ;

Considérant que l’article L. 2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales fixe des taux maximum et qu’il y a lieu de ce fait de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées au maire et aux adjoints ;

Considérant que la commune compte moins de 500 habitants ;

Considérant qu'il appartient au Conseil Municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les indemnités de fonctions versées au Maire et aux adjoints étant entendu que les crédits nécessaires sont inscrits au budget municipal ;

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DÉCIDE, avec effet au 1er Mars 2025, de fixer le montant des indemnités pour l'exercice effectif des fonctions du Maire et des adjoints :


ARTICLE 1

Maire : 25,5 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ;
1° adjoint : 9,9 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ;
2° adjoint : 9,9 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ;
…/…

ARTICLE 2

L’ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l’enveloppe globale prévue aux articles L. 2123-22 à L. 2123-24 du Code Général des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 3

Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l’évolution de la valeur du point d’indice et payées mensuellement.
ARTICLE 4

M. le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération.
12.02.2025 – TRAVAUX PORCHE ÉGLISE ET DEMANDE DE SUBVENTION A LA C.C.J.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’enduit du porche de l’église est en très mauvais état et qu’il convient de le restaurer.

Un devis a été demandé à Mr David FERRAZ, celui-ci s’élève à 2 950 € HT.

Monsieur le Maire propose de demander une subvention à la C.C.J. dans le cadre du « petit patrimoine ».

Après discussion, le Conseil Municipal, à l’unanimité

- ACCEPTE le devis de Mr David FERRAZ,

- AUTORISE le Maire à demander la subvention à la C.C.J. et à signer tous les documents se rapportant à ces travaux.
Lecture des arrêtés du Maire

Questions diverses :  
- Monsieur le Maire donne lecture du courrier reçu de Mr et Mme Novelli-Lemoine qui souhaitent planter une haie mitoyenne avec un terrain de la commune. Après débat le conseil municipal refuse au vu des éventuels problèmes d’entretien par la suite.

- Monsieur Blanchebarbe demande s’il est possible de prévoir des poubelles aux arrêts de bus. Réponse : malheureusement non car ce dispositif entraîne encore plus de dépôts qu’il n’en existe déjà.
- Câbles de télécommunications Orange route de la Tuilerie : bien qu’un signalement ait été fait et que la mairie ait reçu un mail actant la résolution du problème, il semblerait que les câbles n’aient pas été retendus correctement. Une nouvelle intervention sera demandée.
- Un point est fait sur la station d’épuration suite aux différents problèmes rencontrés.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures.

Le Secrétaire de Séance,
   Le Maire adjoint,

Frédéric BLANCHEBARBE
Jean-
Claude GILET
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